Convention opérationnelle relative à la gestion de trois kiosques à eau (KAE) construits/réhabilités par l’IRCOD dans la Commune Urbaine de Maevatanana

Entre

La Commune Urbaine de Maevatanana,

Représenté par son Maire Monsieur RAZAFINDRAKOTO Georges Henri, 

Dénommée  ci-après  La Commune Urbaine de Maevatanana, (CUM)

Et

L’Association ……………………………………………..

Domiciliée à………………………………………………

Représentée par son président……………………………..

Désigné ci-après Association……………………………..

Vu la politique de désengagement de l’Etat dans les activités d’exploitation des ressources en eau ;

Vu la loi 98 029 du 20 janvier 1999 portant code de l’eau ;

Vu le choix de modalités de gestion retenues par la CUM, sur proposition de l’ONG ASF ( Action pour le développement Sans Frontière), mandaté par l’IRCOD à la mission d’appui organisationnel et institutionnel de la CUM et de formation des gestionnaires de Kiosques à eau et puits publics à Maeavatanana depuis le mois de juillet 2006.

Il a été convenu ce qui suit : 

Article .1 Objet :

La présente convention  a pour objet de définir la réglementation adaptée à la bonne gestion du KAE n°………parmi les quatorze  (14)  KAE publics, actions réalisées par l’IRCOD en vue de l’amélioration des conditions de vie des citadins dans la CUM,

Article 2 : choix du système de gestion du KAE

Un système de gestion de type associative a été choisi par les différentes parties prenantes (CUM, FKT, bénéficiaires) de concert afin de mieux gérer le KAE.

Article 3 :   Sélection  de l’association gestionnaire du  KEA n°……..à………………..
L’association dénommée…………………..est sélectionnée à effectuer la gestion du KEA n°……à…….. ………..

Une structure de gestion et d’entretien dudit KEA est mis en place au niveau de chaque KAE dont la composition du comité directeur se présente comme suit : 

1 Président 

1 Trésorier 

1 Secrétaire

Article n° 4  Engagement de l’association gérante :

L’association. gérante du  KAE……..n°……sis à…………………par le biais de son comité directeur s’engage à : 

· Assurer la maintenance, l’embellissement, l’entretien  et la gestion du KAE ;

· Payer la facture de la JIRAMA ;

· Payer le salaire du fontainier ;

· Verser mensuellement à la Commune Urbaine de Maevatanana à partir de la fin de mois, la somme de 2.000 Ariary ;

· Faire le compte rendu à la Mairie en cas de problème ;

· Appliquer les acquis de la formation en gestion, entretien ;

· Tenir des comptabilités régulières concernant la gestion financière du KAE ;

· Prioriser les bénéfices de la vente de l’eau pour payer l’entretien du KAE et des activités de l’Association et en aucun cas, les bénéfices ne seront utilisés à des fins personnelles ou partagés entre les membres de l’Association ;

· Assurer le recouvrement annuel du fonds d entretien qui s’élève à 60 000.Ariary en appliquant le statut/ règlement intérieur et le DINA ( convention collective);

· Avoir une pièce justificative pour chaque dépense réalisée ( reçu, salaire fontainier, facture JIRAMA, facture réparation, reçu de bénéfices et de don etc…) ;

· Présenter le cahier des comptes à chaque contrôle de la CUM et du comité de contrôle et de suivi ;

· Vérifier le respect des termes de la convention ;

· Veiller au respect de la décision prise par la commune sur le prix de ticket.

Article 5 : Engagement de la Commune urbaine de Maevatanana ;

La commune urbaine de Maevatanana s’engage à : 

· Autoriser l’association …………………à gérer de façon autonome le KAE n ° ….. sis à……. 

· Prendre en charge les gros travaux de réparation du KEA ;

· Effectuer  un suivi  régulier des Associations et un contrôle de la gestion du KAE ;

· Sensibiliser et informer la population que le système de recouvrement de coûts est utilisé afin d’assurer la maintenance des infrastructures, et les frais des personnels  ;

·  Régler les conflits éventuels au niveau de l’association  pour la bonne marche du KAE ;

· Vérifier l’application du DINA et appuyer l’association dans l’application des sanctions pour les membres qui n’accomplissent pas leurs obligations;

Article 6  Réunions d’évaluations semestrielles : 

Deux réunions semestrielles entre le comité de suivi et contrôle, et l’Association gestionnaire se feront  pour faire l’évaluation du bon fonctionnement, de la bonne gestion du kiosque et d’apporter des recommandations et améliorations. La réunion semestrielle est fixée à la dernière semaine du mois de juin  tandis que la deuxième  se déroulera dans la deuxième semaine du mois de décembre de l’année en cours ;

Article 7 : Le non-respect du contrat

· En cas de non-respect des engagements ou de mauvaise gestion  du KAE, la CUM se réservera le droit de retirer l’autorisation de gestion du KAE  à l’Association .et de désigner une autre association gestionnaire dans un délais maximum d’ un mois à compter de l’envoi d’un courrier de résiliation de la convention.

· L’association gestionnaire devant restituer un KAO fonctionnel et en bon état, les sommes restants dûes ou les réparations à engager par l’association décline de son droit devront être soldées dans le délais de d’un mois à compter de l’envoi de résiliation de la convention.

Article 8 : Date d’effet  et de durée de la convention.

· La présente convention prend effet dès sa signature par l’ensemble des parties concernées. Elle est établie pour une durée déterminée  d’un an  et renouvelable par  tacite  reconduction, hors cas d’application de l’article 7 de cette convention. 

· Si une des parties signataires ne souhaite plus renouveler le contrat, elle doit en avertir l’autre, par écrit et dans un délai maximum de 2 mois avant la date de renouvellement.

Fait à Maevatanana, le………………

En deux exemplaires égaux

Pour l’association




Pour la commune Urbaine de Maevatanana

Convention opérationnelle relative à la gestion des dix (10)  puits construits/ réhabilités par l’IRCOD dans la Commune Urbaine de Maevatanana

Entre

La Commune Urbaine de Maevatanana,

Représenté par son Maire Monsieur RAZAFINDRAKOTO Georges Henri, 

Dénommée  ci-après  La Commune Urbaine de Maevatanana, (CUM)

Et

L’Association ……………………………………………..

Domiciliée à………………………………………………

Représentée par son président……………………………..

Désigné ci-après Association……………………………..

Vu la politique de désengagement de l’Etat dans les activités d’exploitation des ressources en eau ;

Vu la loi 98 029 du 20 janvier 1999 portant code de l’eau ;

Vu le choix de modalités de gestion retenues par la CUM , sur proposition de l’ONG ASF ( Action pour le développement Sans Frontière), mandaté par l’IRCOD à la mission d’appui organisationnel et institutionnel de la CUM et de formation des gestionnaires de Kiosques à eau et puits publics à Maeavatanana depuis le mois de juillet 2006.

Il a été convenu ce qui suit : 

Article .1 Objet :

La présente convention  a pour objet de définir la réglementation adaptée à la bonne gestion du puit n°………parmi les dix (10)  puits publics actions réalisées par l’IRCOD en vue de l’amélioration des conditions de vie de la population dans les zones suburbaines de la CUM,

Article 2 : choix du système de gestion du puits

Un système de gestion de type communautaire a été choisi par les différentes parties prenantes (CUM, FKT, bénéficiaires) de concert afin de mieux gérer le puit.

Article 3 :  Création de l’association des bénéficiaires du puit n°……..à………………..
Il est crée à…………………..l’association dénommée…………………..bénéficiaire de puit n°………….. .

Une structure de gestion et d’entretien dudit puit est mis en place au sein de cette association dont les membres du comité directeur se présente comme suit :

1 Président 

1 Trésorier 

1 Secrétaire

1 Responsable d’entretien

Article 4   : Engagement de l’association gérante :

L’association …………………..gérante du  puit……..n°……sis à…………………par le biais de son comité de directeur s’engage à :

· Assurer la maintenance, l’embellissement, l’entretien et la gestion du puit ;

· Faire le compte rendu au comité de suivi et contrôle et à la Mairie en cas de problème ;

· Appliquer les acquis de la formation en gestion, entretien, durant et après la mission de l’ASF ;

· Tenir des documents et remplissent régulièrement les documents administratifs  et financiers concernant la gestion  du puit ;

· Assurer le recouvrement annuel du fonds d entretien qui s’élève à 80 000.Ariary en appliquant le statut/ règlement intérieur et le DINA ( convention collective);

· Avoir une pièce justificative pour chaque dépense réalisée ( reçu, facture réparation, reçu de don etc…) ;

· Présenter le cahier des comptes  à chaque contrôle de la CUM/ et du comité de suivi et contrôle ;

· Vérifier le respect des termes de la convention ;

· Proposer un service gratuit à l’ensemble des bénéficiaires usagers.

Article 5: Engagement de la Commune urbaine de Maevatanana ;

La commune urbaine de Maevatanana s’engage à : 

· Autoriser l’association …………………à gérer de façon autonome le puit n ° ….. ..sis à……. 

· Prendre en charge les gros travaux de réparation du puits ;

· Effectuer  un suivi  régulier des Associations et un contrôle de la gestion du puits ;

·  Régler les conflits éventuels au niveau de l’association  pour la bonne marche du puit ;

· Vérifier l’application du DINA et appuie l’association dans l’application des sanctions pour les membres qui n’accomplissent pas leurs obligations;

Article 6  Réunions d’évaluations semestrielles 

Deux réunions semestrielles  entre le comité de suivi et contrôle, et l’Association gestionnaire se feront  pour faire l’évaluation du bon fonctionnement, de la bonne gestion du puit et d’apporter des recommandations et améliorations. La réunion semestrielle est fixée à la dernière semaine du mois de juin  tandis que la deuxième se déroulera dans la deuxième semaine du mois de décembre de l’année en cours ;

Article 7: Le non-respect du contrat

· En cas de non-respect des engagements ou de mauvaise gestion  du puits de la CUM se réservera d’obliger l’assemblée générale de l’Association au renouvellement du/ des membres de la structure de gestion dans un délai maximum d’un mois après la lettre de résiliation par courrier de la CUM au Président de l’association.

· L’association gestionnaire devant restituer un puit fonctionnel et en bon état, les sommes restant dûes ou les réparations à engager par l’association décline de son droit devront être soldées dans le délai d’un mois à compter de l’envoi de résiliation de la convention 

Article 8 : Date d’effet  et de durée de la convention.

· La présente convention prend effet dès sa signature par l’ensemble des parties concernées. Elle est établie pour une durée déterminée d’un an par  tacite  reconduction, hors cas d’application de l’article 7 de cette convention.

· Si une des parties signataires ne souhaite plus renouveler le contrat, elle doit en avertir l’autre, par écrit et dans un délai maximum de 2 mois avant la date de renouvellement.

Fait à Maevatanana, le………………

En deux exemplaires égaux

Pour l’association




Pour la commune Urbaine de Maevatanana

